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La grève soulève à chaque déclenche-

ment nombre de questions. Ce dossier 

vous donne le maximum d’éléments re-

latifs au droit de grève, aux conditions 

d’exercice de ce droit, aux limites, aux 

conséquences pécuniaires, de carrière 

ou de discipline et les mesures dont 

l’administration dispose face au droit 

de grève.
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1 Bref historique

« Le droit de grève s’exerce 
dans le cadre des lois qui le 
réglementent »

Préambule de la Constitution de 1946 auquel 
se réfère le préambule de la Constitution de 
1958.

Avant, le droit de grève n’était pas reconnu 
dans les Services publics ; la grève était 
reconnue comme une faute susceptible 
de sanction disciplinaire pour les agents 
publics.

Le Conseil constitutionnel érige le droit de 
grève en principe général du droit à valeur 
constitutionnelle.
�� Décision du 25 juillet 1979

Le Conseil d’État considère que le droit de 
grève constitue une liberté fondamentale.
�� Arrêt n° 262186 du 9 décembre 2003

Pour la Fonction publique, «  les fonctionnaires 
exercent le droit de grève dans le cadre des lois 
qui le réglementent ».
�� Article 10 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations des fonctionnaires

Aujourd’hui, le droit de grève est une 
liberté fondamentale. Pourtant, aucune loi 
n’encadre de manière générale ce droit dans 
la fonction publique.
Ainsi, l’encadrement du droit de grève est 
une construction jurisprudentielle au pas-
à-pas.

Pour aller plus loin...
La loi n° 63-677 du 31 juillet 1963, dont les dispositions figurent aux articles L 2512-1 à L 2512-5 du Code 
du travail, détermine les conditions d’exercice du droit de grève dans la Fonction publique pour les 
personnels des régions, des départements et des communes de plus de 10  000 habitants ainsi que des 
établissements, entreprises ou organismes chargés de la gestion d’un service public, mais ne constitue 
pas une réglementation d’ensemble.

Le Conseil d’État, dans son arrêt Dehaene du 7 juillet 1950, a posé les principes essentiels qui régissent le 
droit de grève : «  la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève constitue 
l’une des modalités, et la sauvegarde de l’intérêt général auquel elle peut être de nature à porter atteinte » et, en 
l’absence d’une législation générale concernant le droit de grève dans la Fonction publique, la possibilité 
pour le gouvernement, usant de son pouvoir réglementaire, d’apporter des limitations à ce droit.

À l’échelon communal, le Conseil d’État, dans son arrêt Pouzenc du 9 juillet 1965 (n° 58 778 et 58 779), a 
reconnu au maire le pouvoir de limiter l’exercice du droit de grève, «  en vue d’en éviter un usage abusif 
ou contraire aux nécessités de l’ordre et de la sécurité publics  » ; aux plans départemental et régional, 
les attributaires de cette compétence.
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2Qu’est-ce 
qu’une grève ?

La grève est un arrêt collectif et concerté du 
travail destiné à appuyer des revendications 
professionnelles. Le droit de grève est reconnu 
aux fonctionnaires et aux agents non titulaires.

Il peut s’agir :
•	 de revendications à caractère salarial   : 
demande d’augmentation de primes, 
mécontentement contre les blocages de salaires, 
les gels de rémunération…

•	 de revendications concernant les conditions 
d’emploi : locaux, matériels…
•	 de revendications concernant l’exercice du 
droit syndical
•	 de revendications portant sur la défense de 
l’emploi  : annonce de suppressions d’emplois.
•	Les revendications portant sur la défense 
des retraites ont un caractère professionnel. 
(Cass. Soc. 04-45.738 du 15.02.2006)

Si la cessation de travail ne vise pas de 
revendications professionnelles, elle ne 
pourra pas être qualifiée de grève, même si 
elle a fait l’objet de concertations.
(CE 1er février 1963, Audibert)
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3Le déclenchement 
de la grève
et le préavis

Préalable à l’exercice
du droit de grève : le préavis

Lorsque les personnels (fonctionnaires, agents 
de l’État et des collectivités locales) font usage 
du droit de grève, la cessation concertée du 
travail doit (condition préalable) être précé-
dée d’un préavis (Article L2512-1).

Le préavis émane de l’organisation ou d’une 
des organisations syndicales les plus repré-
sentatives sur le plan national, dans la catégo-
rie professionnelle ou dans l’entreprise, l’or-
ganisme ou le service intéressé (Article L521-3 
alinéa  2 du Code du travail).

Lorsqu’un préavis est déposé au plan national, 
il couvre tous les fonctionnaires concernés et 
un dépôt particulier n’est pas nécessaire au-
près de chaque direction des établissements. 
(CE 16 janvier 1970, requête  73894 ; et réponse 
ministérielle publiée au JO du 13.05.1991/ ques-
tion écrite 39557).

Lorsqu’un préavis est déposé au plan local, 
ce préavis doit être remis à l’autorité hiérar-
chique ou à la direction de l’établissement. 
Nous vous conseillons de le déposer contre 
délivrance d’un récépissé, afin de pouvoir 
garantir le délai de dépôt.

Éléments obligatoires du préavis  : lieu, date, 
heure, durée limitée ou non de la grève envi-
sagée.

De plus, le préavis doit préciser les motifs du 
recours à la grève.
(Article L521-3 du Code du travail)

Le préavis doit parvenir cinq jours francs (dé-
lai) avant le déclenchement de la grève à l’auto-
rité hiérarchique ou à la direction de l’établis-
sement, de l’entreprise ou de l’organisme inté-
ressé. Pendant la durée du préavis, les parties 
intéressées sont tenues de négocier (obligation) 
(Article L. 2512-2 et L521-3 du Code du travail).

Compte tenu des spécificités de la Fonction 
publique territoriale, les autorités territoriales 
ne sont compétentes que si les revendications 
portent sur des domaines relevant 
directement de leur pouvoir (horaires et 
conditions de travail, augmentation du régime 
indemnitaire dans la limite des maxima 
fixés par les textes…). En effet, dès lors que le 
conflit porte sur des revendications intéressant 
l’ensemble des fonctionnaires et nécessitant 
une modification de la réglementation, seul 
le gouvernement peut négocier.

De manière identique au Juge administratif, le 
juge social admet la licéité d’une grève, même 
si les revendications à l’appui du mouvement 
ne s’adressent pas directement à l’employeur 
mais au Gouvernement. Le caractère pro-
fessionnel des revendications n’est pas remis 
en cause dans ce cas (Cass. Soc. 04-45.738 du 
15.02.2006).

Le dépôt de préavis successifs est autorisé 
(Cass. Soc. 01-15.709 du 04.02.2004 et Cass. 
Soc. 04-17.116 du 07.06.2006)
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Définition du jour franc
La notion de jour franc est utilisée pour calculer un délai.
Un délai franc est décompté sans tenir compte du jour de la notification. En droit, un jour franc 
est une durée de vingt-quatre heures. Ce terme est utilisé pour calculer un délai qui ne court 
qu’à partir de la fin du jour de référence (donc 0 h).
Si le dernier jour du délai tombe un samedi, un dimanche ou un jour férié, il est différé au pre-
mier jour ouvrable suivant (articles 641 et 642 du Code de procédure civile : accomplissement 
d’un acte/formalité).
Le délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé est pro-
rogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant (CE No 141677 du 13 octobre 1993).
Mais la durée	 du préavis de grève	 n’étant pas prescrite en vue de l’accomplissement d’un acte 
ou d’une formalité, la chambre sociale ne peut que juger que cette durée n’est pas soumise aux 
dispositions de l’article 642 du code de procédure civile.
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT00
0022062442&fastReqId=326055605&fastPos=
et Cour Cassation Sociale, 30 mars 2010, arrêt n° 687 FS-P+B n° 09-13.065 CA Aix-en-Provence, 5 fé-
vrier 2009

EXEMPLE N° 1
Lundi, dépôt du préavis  Le jour de notification ne compte pas
Mardi à partir de 0 h  Jour 1
Mercredi  Jour 2
Jeudi  Jour 3
Vendredi  Jour 4
Samedi jusqu’à 24 h  Jour 5
Début de grève possible le dimanche à partir de 0 h

EXEMPLE N° 2

Vendredi, dépôt du préavis  lLe jour de notification ne compte pas
Samedi à partir de 0 h  Jour 1
Dimanche  Jour 2
Lundi  Jour 3
Mardi  Jour 4
Mercredi jusqu’à 24 h  Jour 5
Début de grève possible le jeudi à partir de 0 h. Si le mercredi, jour d’expiration du délai, est un 
jour férié, il compte malgré tout.

1.	
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4L’occupation
de la voie publique :
manifestation 

La déclaration de la manifestation envisagée 
doit être déposée 3 jours francs au moins et 
15 jours francs au plus avant la date de la mani-
festation auprès :
•	 de la mairie de la commune ou aux mairies 
des différentes communes sur le territoire des-
quelles la manifestation doit avoir lieu ;
•	 du préfet de département ou du préfet de 
police lorsque l’événement doit avoir lieu sur le 
territoire de communes où la police nationale 
est compétente ;
•	 du préfet de police de Paris, en joignant en 
plus un dossier spécifique, lorsque l’événe-
ment doit avoir lieu à Paris.

Pièces à transmettre :
•	une lettre de demande d’occupation tempo-
raire du domaine public qui précise le but de 
la manifestation, l’emplacement (ou les empla-
cements) de la manifestation et le nombre de 
personnes attendues,

•	 une liste des membres de l’équipe d’orga-
nisation (précisant, pour chaque membre, son 
prénom, son nom et son domicile),
•	 l’itinéraire si l’événement implique le dépla-
cement de personnes.

La lettre doit être signée par le secrétaire gé-
néral du syndicat ou son représentant et par 
3 responsables de l’organisation de l’événe-
ment, domiciliés dans le département où la 
manifestation commence. Leur responsabi-
lité est engagée.

L’interdiction ne peut être motivée que par le 
maintien de l’ordre public.

Le fait d’organiser une manifestation publique 
sans autorisation ou d’avoir faussé une décla-
ration pour obtenir l’autorisation est puni 
de 6  mois d’emprisonnement et de 7500  € 
d’amende.

La contestation d’une interdiction s’effectue 
par le dépôt d’une requête devant le juge ad-
ministratif.

La requête peut être accompagnée d’un référé-
injonction (Article 521-1 du code de justice ad-
ministrative) permettant l’examen du recours 
en moins de 48 heures.
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5Les limitations
du droit de grève

Sont interdites

•	 La grève tournante  : cessation du travail 
par intermittence (ou roulement) des agents 
visant à ralentir le travail et désorganiser le ser-
vice. L’heure de cessation et celle de reprise du 
travail doivent être déterminées (article L5212-3 
du Code du travail).

Ainsi, les heures de cessation et de reprise 
du travail ne peuvent pas être différentes 
pour les diverses catégories d’agents au sein 
de la collectivité.

•	 La grève politique non justifiée par des mo-
tifs d’ordre professionnel (CE du 01.02.1963/
ministre des Armées c/sieur Audibert et autres).

•	 La grève avec occupation et blocage des lo-
caux de travail : grève sur le tas. 

L’occupation des locaux peut autoriser l’ap-
pel à la force publique pour évacuation sans 
porter atteinte au droit de grève et peut jus-
tifier une sanction à l’égard de l’intéressé.

« Les locaux administratifs ne sauraient, sans l’au-
torisation du Ministre compétent, être utilisés à des 
fins autres que celles correspondant aux besoins 
des services publics auxquels ils sont directement 
affectés ». (Par transposition aux collectivités ter-
ritoriales, l’autorité territoriale détient ce pouvoir 
d’interdiction) (CE du 11 février 1966, Legrand et 
Cass. 02-15.500 du 22.06.2004).

•	 La grève du zèle : consignes syndicales inci-
tant à la non-réalisation de certaines tâches, et 
donc de paralyser l’administration (CE 93288 
du 21.09.1992).

•	 La grève perlée et la grève « administrative » : 
(au ralenti ou partiellement), c’est-à-dire la 
mauvaise exécution du travail.

Ne sont pas regardés comme grévistes :
. des sapeurs-pompiers professionnels qui re-
fusent d’accomplir certaines tâches adminis-
tratives leur incombant à la suite de consignes 
syndicales (CE 87210 du 14.02.1992).
. et les sapeurs-pompiers professionnels 
ayant refusé d’accomplir des tâches d’entraî-
nement, d’entretien et de contrôle, mais étant 
présents dans le CIS pendant la totalité des 
heures de services et ayant répondu à toutes 
les demandes d’interventions au cours des 
journées concernées (CE 13 décembre 1991, 
req 80709).

•	 Manifestation « en tenue SP ». Les sapeurs-
pompiers sont astreints pendant la durée du 
service au port de l’une des tenues régle-
mentaires qui sont revêtues sur l’ordre de 
leur chef. Les sapeurs-pompiers doivent s’abs-
tenir, lorsqu’ils sont en tenue, de toute attitude 
ou comportement incompatible avec l’exer-
cice de leurs fonctions. Ils ne sont pas autori-
sés à porter l’une des tenues réglementaires 
à l’occasion de manifestations sur la voie 
publique (décret 90-850 du 25 septembre 1990 et 
arrêté du 8 avril 2015 fixant les tenues, uniformes, 
équipements, insignes et attributs des sapeurs-pom-
piers).

Les agents pratiquant la grève du zèle ou 
perlée peuvent se voir infliger des sanc-
tions disciplinaires, mais pas des retenues 
sur rémunérations.
De même sont prohibés les piquets de 
grève à l’extérieur des locaux qui ont pour 
but d’empêcher les non-grévistes de péné-
trer sur le lieu de travail (principe des juges 
de méconnaissance de la liberté de travail pour les 
salariés non grévistes).
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6Les obligations
de l’administration

Le législateur a pris des dispositions spéci-
fiques interdisant tout droit de grève à cer-
tains agents publics (militaires, magistrats 
judiciaires CRS…),  mais aucun cadre d’em-
ploi de la Fonction publique territoriale n’est 
concerné par une telle interdiction générale.

Toutefois, le droit de grève doit se concilier 
avec les exigences de continuité du service 
public. Le Conseil constitutionnel est venu 
confirmer que les fonctionnaires bénéficient 
du droit de grève sous réserve des exigences 
de continuité du service public (Conseil consti-
tutionnel, 25 juillet 1979, décision 79-105 DC).

Les obligations de l’administration
•	Dès lors qu’elle reçoit un préavis de grève, 
l’administration doit mettre en place les 
moyens pour assurer la continuité du service, 

informer les responsables de service du préa-
vis.
•	 Durant le préavis, administration et organi-
sations syndicales sont tenues de négocier.

De plus, l’administration peut modifier les 
missions des agents non grévistes  : l’ad-
ministration peut définir les missions des 
agents non grévistes et modifier leurs tâches 
en fonction des priorités opérationnelles. Un 
directeur, loin de prendre des décisions régle-
mentaires, se bornant à prendre des mesures 
d’ordre intérieur qui, comme telles, ne sont 
pas susceptibles d’être contestées par la voie 
du recours pour excès de pouvoir (CE 177948 
du 06.12.1996).

Pour aller plus loin...
Les grévistes ne sont pas tenus de cesser le travail pendant toute la durée indiquée par le 
préavis (Cass. Soc. 96-45.659, 96-45.760 et 96-45.709 du 12.1.1999 105).
Les agents peuvent rejoindre le mouvement de grève à tout moment, à leur convenance, même 
2 jours après le début fixé par le préavis (Cass. Soc. 03-43.934 du 08.12.2005).
Le Conseil d’État juge licite la participation des agents à un mouvement de grève postérieu-
rement à la date et à l’heure de départ fixées par le préavis, dans la mesure où ils y prennent 
part à leur heure de prise de service, entendu qu’ils ne sont pas tenus de « se joindre au 
mouvement dès leur première prise de service au cours de la période indiquée par le préavis 
de grève, mais seulement dès le début d’une de leurs prises de service incluses dans cette 
période » (CE 286294 du 29.12.2006).
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L’obligation de déclaration
d’intention dans les textes
« Toute personne exerçant des fonctions d’ensei-
gnement dans une école maternelle ou élémen-
taire publique déclare à l’autorité administrative, 
au moins quarante-huit heures, comprenant au 
moins un jour ouvré, avant de participer à la grève, 
son intention d’y prendre part. » ; soit un droit 
d’accueil au profit des élèves des écoles mater-
nelles et élémentaires (article 5, loi n° 2008-790 
du 20 août 2008).

Texte s’appliquant uniquement au secteur 
des transports publics :
« En cas de grève, et pendant toute la durée du 
mouvement, les salariés dont l’absence est de na-
ture à affecter directement la réalisation des vols in-
forment, au plus tard quarante-huit heures avant 
de participer à la grève, le chef d’entreprise ou 
la personne désignée par lui de leur intention d’y 
participer. » (Loi n°  2012-375 du 19 mars 2012 
relative à l’organisation du service et à l’informa-

tion des passagers dans les entreprises de transport 
aérien de passagers et à diverses dispositions dans 
le domaine des transports ( Article  2 transposé à 
l’article Art. L. 1114-3 du Code des Transports).

Rien n’étant prévu dans les textes législa-
tifs concernant l’obligation faite aux sala-
riés des SDIS en leur qualité de fonction-
naires territoriaux de se signaler grévistes 
avant la grève, l’employeur ne pourrait 
imposer une telle disposition. (Cass. Soc. 
[assemblée plénière] 04-40.289 du 23.06.2006)

Pourtant, la Cour d’appel de Douai a re-
connu au Directeur Départemental d’Incen-
die et de Secours de l’Oise le droit d’exiger 
des agents devant prendre leur garde les 
jours de grève, de faire part, au plus tard la 
veille à 12 h, de leur intention de participer 
au mouvement (Cour d’appel de Douai, déci-
sion n° 14DA00326 du 05 mars 2015).
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7Le service minimum
(continuité de service public) : 
l’équilibre jurisprudentiel du droit de grève

Face à l’insuffisance des limites législatives à 
l’exercice du droit de grève, le Conseil d’État a 
défini les termes de la conciliation du droit de 
grève avec d’autres normes constitutionnelles 
et fixé un cadre à l’action des administrations. 
Dans certaines hypothèses, les employeurs 
publics peuvent demander à certains agents 
grévistes (les agents hospitaliers, les agents de 
la navigation aérienne et bien évidemment les 
sapeurs-pompiers…) d’assurer leur service. Le 
droit pour une autorité administrative d’exi-
ger la présence du personnel gréviste pour 
assurer un service continu ne se confond pas 
avec les réquisitions dont les fondements juri-
diques sont issus de lois spécifiques.

Les mesures propres à assurer la continuité 
du service public, la nature et l’étendue des 
limites apportées à l’exercice de la grève sont 
admises par le juge, mais soumises à son 
contrôle.

Pour assurer la continuité des missions qui 
incombent au Service Départemental d’Incen-
die et de Secours, le Préfet et le Président du 
Conseil d’Administration du SDIS instaurent 
par arrêté un service minimum en cas de grève. 
Cet arrêté est communément appelé Arrêté de 
Service Minimum Opérationnel (SMO).

Dans le cadre du service minimal, « le nombre 
d’agents requis ne doit pas être supérieur au 
nombre d’agents dont la présence est indispensable 
pour assurer le fonctionnement des services qui ne 
peuvent en aucun cas être interrompus » (Arrêt du 
Conseil d’État C.H.R. Orléans, 7 janvier 1976).

De même, l’instauration d’un service continu 
ne peut conduire à instaurer un service normal, 
comme l’a indiqué le Conseil Constitutionnel à 
propos du service minimum (C Cel 86-217 DC 
du 18.09.1986 C).

Ainsi, dans le cadre d’une grève au sein d’un 
SDIS, la décision de maintenir un effectif su-
périeur à l’effectif minimum de garde perma-
nente prévu par un décret porte une atteinte 
excessive au droit de grève car un tel main-
tien n’est pas nécessaire pour permettre l’indis-
pensable continuité du service public (CAA 
Lyon 98LY01713 du 22.05.2001).
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8La réquisition
préfectorale

Le législateur reconnaît à certaines autorités 
un droit de réquisition. Les réquisitions mili-
taires et civiles sont issues de lois anciennes 
qui, en raison de leur finalité, ne sont plus 
mises en œuvre.

La réquisition par l’autorité préfectorale a 
été instaurée par la loi pour la sécurité inté-
rieure.   Elle autorise le préfet, sous certaines 
conditions, à requérir le personnel gréviste  
(Loi 2003-239 du 18.3.2003).

La réquisition est une procédure qui émane 
de l’autorité judiciaire (préfet officier de police 
judiciaire) et est utilisée, entre autres, dans le 
cadre de grèves.

« En cas d’urgence, lorsque l’atteinte constatée ou 
prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tran-

quillité et à la sécurité publiques l’exige et que les 
moyens dont dispose le préfet ne permettent plus 
de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient 
des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté 
motivé, pour toutes les communes du département 
ou plusieurs ou une seule d’entre elles, réquisition-
ner tout bien ou service, requérir toute personne 
nécessaire au fonctionnement de ce service ou à 
l’usage de ce bien et prescrire toute mesure utile 
jusqu’à ce que l’atteinte à l’ordre public ait pris 
fin ou que les conditions de son maintien soient 
assurées  » (Loi  2003-239 du 18.03.2003 codifiée à 
l’article L 2215-1 du CGCT).

En conséquence, seul le Préfet a autorité 
pour réquisitionner les SDIS. Il ne peut 
déléguer son pouvoir de réquisition.

Des arrêtés de réquisition ont été annulés 
pour illégalité manifeste en tant qu’ils pro-
cédaient à la réquisition de l’ensemble des 
sages-femmes pour assurer non pas un ser-
vice minimum, mais pour permettre le fonc-
tionnement complet du service de gynécolo-
gie obstétrique, et portaient donc une atteinte 
grave à la liberté fondamentale que constitue 
le droit de grève (CE 262186 du 09.12.2003).

LE DROIT DE GRÈVE DANS LES SDIS
©

 D
R



14COLLECTIF DES                   AGENTS DES SDIS CGT

LE DROIT DE GRÈVE DANS LES SDIS

COLLECTIF DES                   AGENTS DES SDIS CGT

9L’assignation : une 
mise en demeure 
de travailler

Dans certains SDIS, l’assignation est appelée 
« désignation ».

Sur la base des principes posés par la juris-
prudence Dehaene (CE, 7 juin 1950, Dehaene), 
les directeurs d’établissement peuvent impo-
ser des restrictions au droit de grève = exis-
tence d’un pouvoir réglementaire de restric-
tion de la grève en secteur public pour assurer 
la continuité du service public. Il appartient 
donc aux chefs de service de réglementer le 
droit de grève des fonctionnaires et d’orga-
niser la nécessaire conciliation entre ce droit 
et la continuité du service public. Le Conseil 
d’État a élevé au rang de principe de valeur 
constitutionnelle cette nécessaire conciliation.

L’assignation au travail, qui est une décision 
privative de l’exercice du droit de grève 
mais prononcée en dehors de la loi du 11 juil-
let 1938 sur le droit de réquisition et qui peut 
être prise par tout chef de service (ou direc-
teur) sous contrôle du juge administratif.

Concrètement, sur la base de l’arrêté de 
Service Minimum Opérationnel, il appar-

tient au directeur de la structure d’assigner 
(rappel  : l’assignation n’est pas une réquisi-
tion) les agents en vue de réaliser le SMO.

L’assignation a pour conséquence de priver 
les intéressés de la possibilité d’exercer leur 
droit de grève (mais ne les prive pas de se 
déclarer « gréviste-assigné »). Elle se concrétise 
par le tableau de service et une information 
individuelle écrite aux agents intéressés.

Ainsi, un agent assigné a le droit de conci-
lier droit de grève et continuité des missions 
qui ont justifié son assignation  : « Le service 
départemental d’incendie et de secours n’est tenu 
de procéder qu’aux seules interventions qui se rat-
tachent directement à ses (ci-après extrait jugement 
TA Loire-Atlantique) missions de service public 
définies à l’article L. 1424-2 du CGCT ; et dans le 
cadre de leurs compétences, ils exercent les missions 
suivantes :
•	 La prévention et l’évaluation des risques de sécu-
rité civile ;
•	 La préparation des mesures de sauvegarde et 
l’organisation des moyens de secours ;
•	 La protection des personnes, des biens et de l’en-
vironnement ;
•	 Les secours d’urgence aux personnes victimes 
d’accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi 
que leur évacuation ;»
L’extrait du jugement ci-après tend à démon-
trer que le juge fait une analyse différente de 
la notion d’intervention.
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Le non-respect de cette obligation par l’inté-
ressé l’expose à des sanctions disciplinaires 
sans autre formalité que la communication du 
dossier.

Bien qu’il n’y ait aucune procédure régle-
mentaire précise en matière de notification des 
assignations, tant auprès des intéressés que des 
syndicats, l’administration n’en a pas moins le 
devoir et l’obligation de respecter un certain 
nombre de dispositions minimales de nature 
à permettre individuellement (aux agents as-
signés) et collectivement (aux syndicats) de 
se pourvoir devant le Tribunal Administratif 
en cas d’abus exercé par l’autorité investie du 
pouvoir de nomination.

Or, ces dispositions minimales sont pour l’es-
sentiel ;

ÎÎ À l’égard des agents pris individuelle-
ment :
Que la notification soit matérialisée soit par 
lettre recommandée avec accusé de réception 

parvenue au moins la veille du déclenche-
ment de la grève, soit par tout autre moyen 
irréfutable (par exemple remise du pli à l’agent 
contre émargement de la liste ou remise d’un 
récépissé signé). Dans tous les cas, il faut réfu-
ter certaines pratiques tendant à la réquisi-
tion par voie d’affichage dans l’établissement 
ou le service (certains agents réquisitionnés 
peuvent être absents du service au moment 
de l’affichage et se trouver ainsi en situa-
tion illicite le jour de la grève parce qu’ils 
n’auront pas pris connaissance de leur assi-
gnation au travail).

ÎÎ À l’égard des syndicats :
Que la liste des agents requis ou assignés, éta-
blie par service, soit immédiatement portée à la 
connaissance des syndicats de façon à ce qu’ils 
soient en mesure d’apprécier avec les intéres-
sés s’il y a des réquisitions ou assignations 
abusives et auquel cas saisir le référé du Tribu-
nal Administratif.

10Les effets
de la grève

Retenue sur salaire

Le droit de grève ne fait pas obstacle au prin-
cipe selon lequel l’absence de service fait donne 
lieu à une retenue sur rémunération.

Le fondement légal à la retenue pour fait de 
grève tire les conséquences des articles  20 de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et 87 de la 
loi n°  84-53 du 26 janvier 1984 qui lient le 

droit à rémunération à l’accomplissement du 
service.

La grève donne lieu à une retenue sur l’en-
semble de la rémunération à l’exclusion du 
supplément familial de traitement qui est 
maintenu intégralement.

Dans la Fonction publique territoriale, il 
n’existe pas de réglementation spécifique, 
généralement la retenue est proportionnelle 
à l’absence de service fait (Le Conseil constitu-
tionnel a exclu la FPT du champ d’application de 
la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987).
En l’absence de disposition législative, le juge 
applique le principe de la stricte proportionna-
lité entre la durée de la grève et la retenue. 
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Ainsi, par exemple	:	
- la retenue d’un agent à temps complet qui fait 
grève pendant 1 heure est de 1/151,67e de la ré-
munération mensuelle,
- la retenue d’un agent à temps complet qui 
fait grève pendant 2 heures est de 2/151,67e,
- la retenue d’un agent à temps complet qui 
fait grève pendant 1/2 journée est de 1/60ème,
- la retenue d’un agent à temps complet qui 
fait grève pendant 1 journée est de 1/30ème (TA 
Versailles  882386 du 22.12.1988 et CAA Nan-
cy 97NC00480 du 31.05.200).

Cette disposition de retenue sur salaire stric-
tement proportionnelle à la durée de la grève 
a été confirmée par un jugement, et ce même 
si la durée de la cessation du travail devait 
être inférieure à une heure ou à une tranche 
d’heure pleine.
(TA Nancy du 22/02/2001/Freddy Vaxelaire 
contre. SDIS de Meurthe-et-Moselle)

Par conséquent, la retenue, simple mesure 

comptable, n’est soumise à aucune procédure 
particulière (CE 10 892 du 18.04.1980).
Aucune mention de participation à une grève 
ne doit être portée sur le bulletin de paie. De 
même que l’arrêté portant retenue sur rému-
nération ne doit pas faire paraître la mention 
d’absence de service fait pour grève (article 
R 143-2 du Code du travail).

Avancement de grève et d’échelon
Les périodes de grève sont sans effet sur les 
droits à avancement (CE 42875 du 12.11.1990).

Cotisations sociales
Les cotisations sociales et retraite sont préle-
vées sur la base de la rémunération effective-
ment versée, compte tenu des déductions opé-
rées (TA Versailles 9 904 523 du 16.06.2003).

Droit à la retraite
Les périodes de grève ne sont pas prises en 
compte pour le calcul des droits à la retraite 
(CAA Nantes 00NT00744 du 19.02.2004).

11 Les sanctions

Sanction administrative
En qualité de chef de service, le Directeur 
départemental du SDIS peut avoir rappelé à 
l’ensemble des agents l’interdiction d’utiliser 
les locaux et matériels de service pour expri-
mer leurs revendications en cas de grève, 
sous peine de sanction.

S’il est admis la matérialité des faits reprochés 
à un agent, celui-ci peut être sanctionné admi-
nistrativement.

« Toute décision prononçant une sanction discipli-
naire doit être motivée » (article 19 de la loi n° 83 
— 634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires). Par ailleurs, la sanction 
doit être justifiée et proportionnelle à la faute 
commise (Jugement Cour Administrative d’Appel 
de DOUAI du 22/09/11 n° 09DA01793).

Sanction pénale

Le Code pénal prévoit :
•	 « La destruction, la dégradation ou la détério-
ration d’un bien appartenant à autrui est punie 
de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros 
d’amende, sauf s’il n’en est résulté qu’un dommage 
léger.
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•	 Le fait de tracer des inscriptions, des signes 
ou des dessins, sans autorisation préalable, sur 
les façades, les véhicules, les voies publiques ou le 
mobilier urbain est puni de 3  750  euros d’amende 
lorsqu’il n’en est résulté qu’un dommage léger. » 
(article 322-1 du Code pénal)
•	 « La destruction, la dégradation ou la détériora-
tion volontaires d’un bien appartenant à autrui 
dont il n’est résulté qu’un dommage léger est 
punie de l’amende prévue pour les contraventions 
de la 5e classe  » (article. R  635-1 du code pénal). 
Le montant de l’amende de 5e classe est de 
1  500  euros au plus pour les contraventions 
de la 5e classe, montant qui peut être porté à 

3 000 euros en cas de récidive lorsque le règle-
ment le prévoit, hors les cas où la loi prévoit 
que la récidive de la contravention constitue 
un délit (article 131-13 du Code pénal).

Le procédé utilisé pour causer un dommage 
n’est pas déterminé (ex : éraflure, coup de bâ-
ton, piétinement, dégonflage de pneus, etc.). 
L’atteinte matérielle doit être légère, le préju-
dice est peu élevé.

Pour autant, il faut être attentif  : la décision 
appartient au juge quant à la qualification de 
la nature de la dégradation.

12La procédure en référé en cas d’atteinte
au droit de grève dans la Fonction publique.

En cas d’atteinte à l’exercice du droit fon-
damental de grève (assignation abusive, 
effectif supérieur à un week-end ou jour 
férié…), l’agent peut saisir le Tribunal 
Administratif par une procédure en référé 
liberté.
Le référé liberté est défini par l’article L 521 
-2 du code de justice administrative. Le juge 
des référés doit se prononcer dans un délai 
de 48 heures.

Si cette atteinte au droit de grève est reconnue, 
le juge des référés pourra considérer que « la 

décision abusive qui interdit aux intéressés d’exer-
cer le droit de grève, reconnu par le préambule 
de la Constitution de 1946 repris par celui de la 
Constitution de 1958, porte une atteinte grave à une 
liberté fondamentale ».

Il convient de ne pas hésiter à recourir à la 
justice :
•	 pour annuler toutes atteintes manifestes au 
droit de grève ;
•	 contre les décisions et arrêtés pris en ex-
cès de pouvoir par les présidents des SDIS.
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